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  How can we dance when our Earth is turning ?

  How do we sleep while our beds are burning ?
Midnight Oil, Beds Are Burning


  Introduction


  
    La motivation initiale de cet essai provient de l’énorme inconfort dans lequel me plonge depuis des années le hiatus entre l’urgence de réduction des émissions de gaz à effet de serre et les mesures effectivement prises pour y parvenir. Ayant l’occasion de donner des conférences, je me suis un jour, au cours de l’une d’entre elles, arrêté au milieu de l’exposé des désastres climatiques annoncés, demeurant interdit, dans l’impossibilité où j’étais de proposer un happy end à mon auditoire1. Ce jour-là, je me suis excusé d’être un porteur de mauvaises nouvelles, tout en expliquant que je ne faisais que traduire, avec la plus grande transparence possible, les données scientifiques dont je disposais. Mais tout en partageant explicitement mon trouble, j’ai voulu plaider pour chercher ensemble les manières de vivre cette situation difficile. Ce fut l’origine de ce livre.


    De récents travaux de climatologie estiment qu’il faudrait diviser par deux en dix ou vingt ans2 les émissions globales de carbone si l’on veut respecter une hausse de température de 1,5 oC à 2 oC par rapport à la température préindustrielle de la Terre. Or, en 2017 et en 2018, elles continuaient d’augmenter. Au niveau mondial et sur des décennies, elles n’ont diminué que durant la grave crise économique de 2008, pour reprendre ensuite leur progression. En définitive, ce qui est préconisé pour le monde entier n’a que rarement été réalisé par un pays, fût-il le plus avancé en matière de technologies et de délocalisations d’industries polluantes3...


    Confrontées aux objectifs politiques annoncés, les évolutions en la matière démontrent chaque année davantage leur insuffisance. Malgré la pléthore de discours et d’initiatives relatifs au climat, la courbe d’émissions globales montre peu d’inflexion. Que se passe-t-il? Comment expliquer cette inertie alors qu’une mobilisation croissante sur le sujet rallie toujours plus d’acteurs? Ce livre cherche avant tout à explorer les racines profondes de notre dépendance aux énergies fossiles, cause majeure de cet état de fait que différentes formes d’engagement et d’action tentent de faire évoluer.


    Un essai interdisciplinaire


    L’ampleur et l’aspect multiforme des transformations liées au changement climatique sont impossibles à appréhender à travers une seule approche. Dans la pratique, plusieurs disciplines se saisissent de parts du problème. Les climatologues anticipent ce phénomène sur des périodes mesurées en décennies, en siècles ou en millénaires. Les économistes y voient une cause de réforme fondamentale des prix. Les psychologues invoquent la dissonance cognitive dont nous sommes l’objet, qui confronte nos désirs d’amélioration et notre comportement réel. Les sociologues pointent l’importance fondamentale des normes sociales dans l’action, quand les pédagogues soulignent notre mauvaise connaissance des données du problème. De leurs côtés, les ingénieurs insistent sur l’accès à l’énergie, et les politistes examinent la façon dont les prises de position sur le sujet influencent les votes des électeurs et les rapports de force dans les gouvernements. N’oublions pas les géographes qui replacent l’influence du climat dans un ensemble de paramètres déterminants pour les sociétés, les écologues qui étudient les effets des changements sur la faune la flore et les écosystèmes, ou bien encore les historiens qui sont peut-être les plus imaginatifs pour entrevoir les évolutions profondes qui nous attendent. Les artistes s’interrogent aujourd’hui sur l’usage de la fiction, afin de nous aider à nous figurer des changements importants. Enfin, les médias, qui restent un passage obligé pour chacune de ces disciplines, développent leurs propres questionnements quant au traitement et à la combinaison de l’ensemble de ces informations.


    Cet essai tente d’articuler les visions, les enjeux mais aussi les actions que suscite la problématique du changement climatique. Des composantes des différentes approches évoquées ci-dessus se retrouveront dans les pages qui suivent. Même si l’angle recherché est plus général que spécialisé, nous avons conscience que notre étude est forcément partielle, non seulement parce qu’un seul auteur ne peut maîtriser qu’une petite part des connaissances, mais aussi parce qu’en ce domaine, les ponts entre les différentes disciplines ne sont pas toujours établis. On entre vite en terrain inconnu, et l’on ne peut souvent que pressentir, dans bien des sujets abordés, des pistes pour aller plus loin. On comprend aussi que même les scientifiques, aussi experts soient-ils, rencontrent des difficultés à dialoguer avec d’autres approches, dialogues pourtant nécessaires pour s’attaquer à un problème aussi large (et cela n’est d’ailleurs pas réservé à ce sujet).


    De fait, aucune solution ne semble assurée, sous le contrôle de tel ou tel type d’expert. Chacun des spécialistes traite un aspect du problème, propose certains éléments d’évaluation et de compréhension, en espérant que les nombreux autres aspects soient résolus par les experts d’autres domaines, ou alors par l’entité abstraite que représente le «politique», censé décider. Selon toute apparence, cela n’est pas le cas, et l’avenir climatique ne paraît absolument pas maîtrisé, en dépit des quantités inouïes de savoir élaborées constamment à son sujet.


    Celui ou celle qui s’intéresse aux questions climatiques, lit un rapport ou écoute un discours, se trouve donc confronté à ce maelström d’informations sur cette large problématique. Outre l’étendue de celle-ci, son caractère menaçant et la difficulté à mettre en place des solutions à la mesure de l’enjeu contribuent à déstabiliser l’esprit et à le faire osciller entre volontarisme et inquiétude. Nous tenterons ici d’en analyser, avec le plus de lucidité possible, un ensemble de données clés, d’actions et de discours. Devant le constat réaliste des immenses difficultés auxquelles nous devons faire face, la tentation est grande de baisser les bras. Or s’il y a bien deux choses que cet essai ne souhaite pas alimenter, ce sont bien le cynisme et le découragement. Nous faisons le pari qu’un effort de connaissance et d’analyse peut aider à se situer et contribuer favorablement à la résolution du problème, ou plutôt de toute une série de problèmes. Même si une large place est laissée à la description des difficultés, nous mettrons donc l’accent sur les dynamiques de changement à l’œuvre ou en gestation.


    Sans «spoiler» la conclusion, on sait déjà que l’objectif de limiter la hausse des températures à 2 oC sera plus que probablement enfreint, qu’il s’agit de dépasser le moins possible ce seuil et de gérer avec justice et efficacité la répartition des efforts et la protection contre les effets des dérèglements climatiques. Ce livre refuse l’idée que, parce que le pire est à craindre, il faudrait s’interdire de penser à la manière de faire face collectivement à ces situations nouvelles ou alors tenter d’échapper aux «déprimantes perspectives» par une fuite individuelle ou en se berçant d’un espoir illusoire. Même dans le cas d’une dégradation de nos modes de vie, difficile à admettre pour des sociétés qui se vouaient au progrès, il est possible d’agir pour diminuer sa gravité.


    S’agissant des stratégies et des discours analysés, les références sont choisies pour des lecteurs occidentaux, en privilégiant le contexte français (et parfois belge). L’ouvrage comporte d’importants biais dus aux cadres de vie et de travail de l’auteur. S’il est fait mention dans certains chapitres des enjeux dans les pays du Sud, ces derniers ne sont certainement pas abordés à la mesure de leur importance mondiale. C’est évidemment un manque, et le lecteur devra donc garder à l’esprit que tout un pan de la problématique climatique n’est ici que peu présenté. Une autre lacune, d’autant plus sensible peut-être que la demande en la matière s’accroît actuellement (à juste titre), est l’absence de présentation de politiques publiques précises, capables d’affronter, au moins dans une certaine mesure, les problèmes décrits. Si certains éléments et des exemples importants sont fournis à ce sujet, nous avons surtout recherché à fixer des repères clés pour ces politiques: directions, principes ou encore obstacles.


    Les sociétés à travers le prisme

    du changement climatique


    Les impacts du changement climatique, comme les efforts menés pour réduire les émissions, ne peuvent être considérés isolément: ce serait se méprendre sur la réalité des dynamiques en cours. Au contraire, ils sont profondément dépendants d’autres aspects des sociétés. Le changement climatique touche au capitalisme, à la psychologie du consommateur, à la domination post-coloniale, à l’attitude humaine envers les espèces animales, etc. En définitive, il est un prisme particulier par lequel explorer le fonctionnement ou le dysfonctionnement de nos sociétés et la cohérence de nos propres discours.


    L’angle de vue «climatique» peut donner l’impression d’un certain aveuglement à l’égard d’autres problèmes de développement, pourtant dramatiques: la sous-alimentation, les inégalités, les autres dégradations écologiques... la liste est longue. Là n’est clairement pas notre intention, car les relations entre le climat et les questions sociales doivent être considérées selon deux modalités d’analyse: pour comprendre l’enjeu climatique, il faut appréhender les autres enjeux qu’il traverse; et certains de ces enjeux ne doivent pas être oblitérés par la préoccupation climatique. On revendique la justice climatique, certes, mais pourquoi pas la justice tout court? On cherche à se prémunir contre de futures famines, mais n’en existe-t-il pas déjà? Il serait vain, à supposer que ce soit possible, de garantir un meilleur équilibre climatique, à n’importe quel prix et sans souci pour d’autres questions pressantes.


    En définitive, l’étude réalisée m’a fait progresser dans la compréhension du changement climatique, mais aussi de bien d’autres aspects qui y sont liés. Non, les sociétés ne se conforment pas à l’impératif de réduction qui ressort de façon pourtant si éclatante des scénarios climatiques, et oui, il y a des raisons à cela. Pour comprendre cet état de fait et, à partir de cette compréhension, favoriser les actions à entreprendre, le pari a été d’adopter l’attitude d’un «généraliste» plutôt que celle d’un spécialiste, notre ambition étant de porter le regard sur les aspects variés qui constituent de près ou de loin ce problème en évolution.


    Dès lors, il nous faut encore avertir le lecteur de deux difficultés, presque inverses l’une de l’autre, rencontrées au cours de l’écriture de cet ouvrage. Tout d’abord, l’approche adoptée nous a conduit à quelques approximations et manques d’approfondissement. Malgré les efforts de documentation entrepris, la fréquentation de nombreux experts sur les différents sujets abordés nous rend bien conscient de certaines simplifications et imprécisions dans leur traitement. Cependant, l’objectif premier était que les informations et les analyses fournies soient accessibles pour un public non spécialisé, d’où le parti pris d’un style relativement direct, qui omet parfois certaines précautions d’usage et nuances propres au monde académique.


    Par ailleurs, l’étude a été guidée, peut-être à l’excès, par une seule et même question: comment se fait-il que l’on proclame avec force un objectif climatique que nous ne serons vraisemblablement pas en mesure d’atteindre, et avec quelles conséquences? Peut-être à l’excès, dans la mesure où, en élargissant le regard vers d’autres objectifs affichés (politiques entre autres), on peut se rendre compte qu’il en existe bien d’autres qui ne sont pas atteints. L’absence de résolution satisfaisante n’est donc pas l’apanage du problème climatique. Tant pis, cette question est bel et bien posée, et avec insistance. Dès lors, cet essai souhaite explorer aussi loin que possible, à sa façon, les pistes susceptibles de prendre au sérieux ce problème. Le lecteur jugera si les réponses apportées peuvent servir à celles et ceux qui cherchent des perspectives pour avancer dans leurs réflexions et agir.

  


  
    


    


    1.Cette expérience est loin d’être unique: voir Cécile Berthaud, «Les climatologues en pleine étuve émotionnelle», L’Écho, 3 décembre 2018; Pierre Sorgue, «Les climatologues ont le blues», Le Monde, 31 décembre 2018.


    2.GIEC, Rapport spécial du GIEC sur les conséquences d’un réchauffement planétaire de 1,5 oC, Genève, GIEC, 2018. Cela dépend des scénarios considérés. Voir aussi Johan Rockström et al., «A Roadmap for Rapid Decarbonization», Science, 355 (6331), 24 mars 2017, p. 1269-1271. Les auteurs proposent d’adopter une «loi du carbone» (carbon law), consistant à diviser par deux les émissions de CO2 à chaque décennie.


    3.Voir, par exemple, Corinne Le Quéré et al., «Drivers of Declining CO2 Emissions in 18 Developed Economies», Nature Climate Change, 9 (3), 2019, p. 213-217. Des diminutions de cet ordre ont été enregistrées en Roumanie et Bulgarie après 1990, avant une remontée.
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  La descente impossible


  
    Dans son précieux ouvrage Le Syndrome de l’autruche. Pourquoi notre cerveau veut ignorer le changement climatique1, George Marshall explique pourquoi les études savantes sur le changement climatique ne convaincront pas en dehors des seuls scientifiques, malgré la somme d’énergies et de compétences impressionnantes investies dans les rapports du GIEC, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. De grossières démarches de spécialistes en communication destinées à jeter le discrédit sur ces résultats y sont quant à elles parvenues plus d’une fois, avec bien moins de compétences, et encore moins d’éthique scientifique2. Marshall décrit dans son livre à quoi il est important d’être attentif pour convaincre et motiver. Cela tient à des valeurs, à un vocabulaire ou à des images partagés avec ceux à qui l’on s’adresse. Ces discours ne doivent pas non plus prendre pour acquis le respect de la validité des résultats scientifiques dans l’esprit de l’interlocuteur, malgré le travail sérieux et approfondi mené pour les établir. Après tout, ne vivons-nous pas dans des sociétés où une proportion non négligeable de citoyens croient possible que la Terre soit plate3?


    Pourtant, je ne vois pas comment faire autrement dans ce premier chapitre que d’exposer des résultats clés produits par la communauté scientifique la plus autorisée sur le changement climatique. C’est ce cadrage-là, à savoir la mesure globale de l’évolution des émissions de carbone et une description de leurs effets présents et à venir pour la planète, qui compose le message le plus scientifiquement alarmant, au fondement du questionnement qui a motivé l’écriture de ce livre. Ces résultats ne sont pas directement accessibles à nos sens. On peut certes constater (ou nier) le caractère anormal de certains événements météorologiques, à travers notre propre expérience ou via les médias, mais le sens des courbes d’émissions et des scénarios d’impacts ne forment finalement des ensembles lisibles qu’à la lumière de travaux scientifiques approfondis. L’une des difficultés à saisir la menace climatique tient précisément à cette dépendance à la science pour se convaincre de problèmes majeurs influençant directement notre vie. Et ce n’est pas la seule.


    Une courbe très interpellante


    Le Rapport spécial du GIEC sur les conséquences d’un réchauffement planétaire de 1,5 oC, publié en 2018, établit que pour limiter à 1,5 oC l’augmentation de la température de la Terre (par rapport aux températures préindustrielles), les émissions mondiales nettes de dioxyde de carbone (CO2) d’origine anthropique devraient être réduites, d’ici 2030, d’environ 45 % par rapport aux niveaux de 2010. Étant donné leur augmentation de plusieurs pourcents entre 2010 et 2019, elles doivent donc diminuer au moins de moitié en dix ans4.


    C’est à cette même conclusion qu’étaient déjà parvenus un an plus tôt des auteurs du GIEC, rejoints par d’autres experts et l’ex-secrétaire exécutive de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), Christiana Figueres5. Dans un article intitulé «Three Years to Safeguard the Climate» publié dans Nature, ces auteurs très autorisés examinaient les trajectoires de réduction d’émission qui rendraient possible le respect de l’objectif de «1,5 oC ou de bien moins que 2 oC», acté solennellement par la signature de l’accord de Paris6. Selon leurs calculs, si les émissions demeuraient au niveau de 2016 (41 gigatonnes – Gt), quatre ans plus tard, ou au mieux quinze ans, la totalité de ce qui pouvait être rejeté en termes de CO2 pour respecter l’objectif serait épuisée. Et après? L’excédent ferait monter la température moyenne de la Terre à des niveaux supérieurs, provoquant des impacts très importants sur le climat, la planète et les sociétés.


    Les auteurs de l’article plaidaient donc pour une trajectoire qui diviserait par deux les émissions mondiales durant la prochaine décennie environ, pour les faire passer à zéro d’ici vingt ou vingt-cinq ans. En mars 2017, deux d’entre eux confirmaient, avec d’autres, leurs résultats dans un article de la revue Science où ils prescrivaient l’établissement d’une carbon law, qui diviserait par deux les émissions mondiales par décennie7. Hélas, les années 2017 et 2018 ont révélé au contraire une augmentation continue des émissions mondiales (respectivement de 1,6 % et de 2,7 %), compliquant encore la trajectoire de descente désirée.


    Si l’on veut diviser aussi rapidement les émissions mondiales, il ne semble pas exagéré de parler de «révolution», comme l’a d’ailleurs fait le climatologue belge, ex-vice-président du GIEC, Jean-Pascal van Ypersele lors de la sortie du rapport sur le réchauffement de 1,5 oC, et, avant lui, l’appel de 700 scientifiques français à un changement de société face au changement climatique8. Le mot, fort logiquement, reviendra plusieurs fois dans cet ouvrage. Dans un langage plus technique, le GIEC écrit que la limitation du réchauffement planétaire à 1,5 oC nécessite des transitions «rapides et de grande envergure» dans les domaines de l’aménagement du territoire, de l’énergie, de l’industrie, du bâtiment, du transport et de l’urbanisme. Pour y parvenir, plusieurs stratégies et scénarios sont étudiés dans le rapport.


    Malgré ce volontarisme tout à fait compréhensible, il est difficile de croire au réalisme de cette descente accélérée. Nous le verrons, nos sociétés sont profondément dépendantes de l’énergie carbonée. Fait on ne peut plus significatif, en 2014 déjà, les émissions mondiales avaient augmenté de plus de 60 % depuis la signature de la CCNUCC en 1992 ou de plus de 40 % depuis l’entrée en vigueur du protocole de Kyoto en 2002, deux initiatives majeures qui avaient pour but principal de les réduire.


    Des diminutions sont cependant enregistrées dans certains pays pour différentes raisons: adoption de combustibles moins polluants (typiquement, passage du charbon vers le gaz); économies d’énergie et développement d’énergies renouvelables; délocalisation d’activités polluantes vers d’autres pays dans le cadre de la mondialisation de la production économique. Mais ces baisses nationales n’ont jamais permis une diminution durable d’une telle ampleur9. Comme l’avançaient deux climatologues en 2013, le respect de l’objectif de 2 oC nécessiterait des baisses constantes dans le monde entier, au rythme le plus élevé jamais enregistré dans un pays, et le dernier rapport du GIEC sur l’objectif de 1,5 oC confirme ce point de vue10.


    Autre point majeur, peu connu en dehors des spécialistes ou des militants, il existe d’ores et déjà trop de combustibles fossiles (charbon, pétrole, gaz) découverts, pour ne pas obérer le respect des objectifs climatiques. Si l’on brûle l’ensemble des réserves connues, même en ne se limitant qu’aux seules exploitations actuellement en opération, on dépasse déjà la quantité maximale corrélée à deux degrés d’augmentation. Et si l’on prend en compte les puits économiquement exploitables, les émissions potentielles s’élèveraient alors à 10 000 Gt, soit plus de dix fois la quantité limite permettant de respecter cette cible11! De telles émissions dans l’atmosphère entraîneraient une hausse de la température prodigieuse, rendant une grande partie de la Terre inhabitable pour l’homme (et pour bien d’autres espèces). La majorité de ces réserves d’énergies fossiles ne devraient donc pas être exploitées mais être considérées comme de l’unburnable fuel, selon l’expression anglaise, et rester dans le sol («Leave fossil fuels in the ground» – LINGO)12. À l’examen, il s’agit surtout de limiter fortement l’exploitation des réserves de charbon, à la fois plus abondantes et potentiellement plus polluantes. Ces données constituent une contrainte des plus pesantes compte tenu de l’importance économique et stratégique majeure que revêt l’utilisation des énergies fossiles.


    Pourquoi deux degrés


    Un mixte de science et de politique


    Même si le futur n’est pas écrit, le réalisme nous oblige à nous interroger plus longuement sur ce scénario d’une diminution aussi rapide des émissions de CO2, et d’abord sur la raison d’être de cet objectif de 2 oC (et plus encore de celui de 1,5 oC), qui apparaît sérieusement menacé à la lecture des données que nous venons de mentionner. Une étude de 2017 évalue même à seulement 5 % les chances de l’atteindre dans un scénario moyen (et à 1 % celles d’atteindre l’objectif de 1,5 oC)13.


    Adopté de manière informelle lors d’une réunion scientifique à Toronto en 1989, l’objectif de 2 oC apparaît dans le cadre politique européen en 1996, puis surgit au niveau international dans le texte de l’accord de Copenhague (2009), où il constitue l’un des seuls objectifs d’importance, avec l’engagement pris par les pays développés de mobiliser d’ici 2020 une enveloppe de 100 milliards de dollars par an pour les pays en développement afin de les aider à lutter contre le réchauffement climatique. De façon significative, l’accord précise que cet objectif de deux degrés est «consistent with science», c’est-à-dire qu’il tient compte de l’opinion scientifique. Or, au sein du GIEC à tout le moins, les scientifiques se gardent bien d’édicter un objectif. Le groupe est suffisamment critiqué par des voix plus ou moins climato-sceptiques pour sa prétendue volonté de diriger le monde via l’ONU, pour être très attentif à ne pas sortir de son rôle traditionnel (wébérien) d’instance scientifique qui analyse face au politique qui prescrit14.


    On peut penser qu’en 2009, à l’époque de Copenhague, les scénarios envisagés pour atteindre cet objectif, même très étroits, restaient du domaine du vraisemblable. Les émissions étaient plus faibles qu’aujourd’hui, et on espérait encore qu’elles décroîtraient dans les années suivantes. Par ailleurs, les scénarios officiels misaient aussi beaucoup sur les techniques de capture et de stockage de carbone qui se sont finalement bien moins développées qu’attendu. Or, par la suite, alors même que la réalité s’éloignait de la cible, l’accord de Paris est venu, sous la pression de certains pays vulnérables, renforcer l’objectif politique, en visant à contenir l’élévation de la température moyenne de la planète, non plus «en dessous de 2 oC» (accord de Copenhague), mais «nettement en dessous», tout «en poursuivant l’action menée pour limiter l’élévation de la température à 1,5 oC par rapport aux niveaux préindustriels».


    Cela dit, ces objectifs mesurés en degrés de température moyenne de la planète ont pu être critiqués par certains scientifiques et ce, pour plusieurs raisons. Ils sont d’abord beaucoup plus difficiles à calculer qu’une limite maximum d’émissions de tonnes de carbone, dont dépend précisément la hausse de température mais qui s’avère apparemment trop explicite pour être adoptée politiquement15. Ensuite, étant donné que les problèmes à gérer ou à éviter résultent de situations très variées et peuvent survenir dans toutes sortes d’endroits du globe, un objectif unique semble bien grossier pour établir un seuil univoque. En outre, la façon dont les sociétés vont se comporter par rapport à ces impacts importe énormément – on peut avoir une faible hausse et de grands effets, et inversement. D’où la critique de Mike Hulme, qui plaide pour une vision plus développementale des objectifs à poursuivre, qui ne se limite pas à une mesure physique telle que l’instaure un objectif unique de température16. On comprend donc ici combien l’objectif de 2 oC ne découle pas seulement et directement de «la science».


    

    En comptant jusqu’à deux, et au-delà


    À + 1 oC par rapport à la période préindustrielle, qui est la situation que nous connaissons déjà en 2019, on observe une série d’effets majeurs comme des fontes de glace de grande ampleur, des vagues de chaleur anormales, une intensification des phénomènes extrêmes (les ouragans par exemple), des anomalies climatiques plus fréquentes, des migrations d’espèces animales et végétales, ou encore une hausse accélérée du niveau des mers. Ces dérèglements surviennent avec retard par rapport aux émissions de gaz à effet de serre, si bien que même si l’on stoppait dès à présent toutes les émissions, ils continueraient à se produire durant des décennies. De fait, si ces émissions se poursuivent, comme c’est le cas en réalité, les effets s’amplifieront. La limite de 1,5 oC à 2 oC signe des changements réputés difficiles à intégrer dans le fonctionnement des sociétés et des écosystèmes. Le GIEC s’est appliqué dans son rapport de 2018 à prévoir les différents impacts qu’engendreraient des hausses de 1,5 oC ou de 2 oC (toujours par rapport à la période préindustrielle), et l’ampleur de ces derniers semblent considérable.


    En outre, au-delà d’un seuil d’élévation de température, certains écosystèmes peuvent devenir une source nette d’émission, c’est-à-dire qu’un mécanisme amplificateur, ou un cercle vicieux si l’on préfère, peut se mettre en place: plus la température s’élève, plus les écosystèmes émettent de carbone et contribuent donc eux-mêmes à augmenter la température. Différents causes peuvent produire ce phénomène, tel que le dépérissement de massifs forestiers (Amazonie, forêts boréales), dû à des incendies notamment, ou le relargage de méthane emprisonné sous des surfaces de permafrost qui fondent. Plus largement, les écosystèmes et l’océan, qui stockent aujourd’hui une grande partie des émissions, pourraient voir leur capacité d’absorption du carbone se réduire. Un article important de 2018, co-écrit par d’éminents climatologues que nous avons déjà mentionnés, suggère que cet emballement pourrait même survenir dès les 2 oC de hausse atteint (avec bien sûr un temps de latence compte tenu de l’inertie des phénomènes). Selon ces projections, le climat serait dès lors entraîné vers une déstabilisation de plusieurs degrés, et non vers une stabilisation comme l’objectif «politique» de 2 oC peut le laisser supposer17.


    Pour donner des repères sur les changements planétaires que peut induire une différence de quelques degrés de température, il faut se tourner vers les sciences de la terre et appréhender des évolutions sur des durées géologiques qui n’ont rien de familier pour la plupart d’entre nous. La moyenne de la température mondiale a très peu varié durant les derniers milliers d’années, à savoir de moins d’un degré d’amplitude – si bien que nous dépassons aujourd’hui cette marge, alors même que le réchauffement se poursuit. Et avant l’Holocène (période des onze derniers milliers d’années qui a succédé à la dernière glaciation)? La Terre se trouvait à une température plus basse de 4 oC environ par rapport à aujourd’hui. Il fallut environ dix mille ans pour sortir de la glaciation18, au cours de laquelle d’immenses couches de glace emprisonnaient l’eau, maintenant, lors du maximum glaciaire il y a 21 000 ans, le niveau des mers à 130 mètres inférieur au niveau actuel. À l’inverse, si l’on remonte à une période où la température était de quatre degrés plus élevée que la température préindustrielle, le niveau des mers se situait alors 80 mètres plus haut qu’actuellement et il n’y avait pas de glace sur les pôles19.


    Comparaison n’est pas raison, et il nous faut prendre en compte une échelle du temps, élément crucial pour envisager le déploiement de futurs impacts climatiques. On sait déjà que 2 oC de plus par rapport aux températures préindustrielles conduiront immanquablement, sur plusieurs siècles, à une élévation du niveau des mers de plusieurs mètres. Par ailleurs, l’étude du passé révèle que des changements climatiques peuvent aussi survenir rapidement, d’une manière abrupte qui s’oppose à notre perception d’une certaine gradualité dans les modifications observées jusqu’alors. Ces mécanismes non linéaires pourraient eux aussi être aggravés par une hausse de température


    Ces rapides explorations en sciences de la terre doivent à tout le moins nous permettre de mesurer la faiblesse de l’amplitude en degrés à respecter pour la température moyenne de la Terre. Et ceci est extrêmement contre-intuitif puisque en contradiction avec notre rapport familier à des variations de température pouvant facilement osciller de 10 oC en une journée. À côté de l’impression erronée que nous avons du temps pour réduire progressivement nos émissions, l’idée parfois émise que deux degrés de plus ou de moins ne feront pas une différence vitale trouble une compréhension réaliste de notre situation présente.


    Émissions négatives


    Autre point peu connu en dehors des spécialistes et qui accroît encore le problème tel que nous l’exposons, la grande majorité des scénarios utilisés par le GIEC pour modéliser des diminutions d’émissions capables de respecter la limite de 2 oC intègrent, à un certain moment du futur, des «émissions négatives» ou du Carbon Dioxyde Removal (CDR). Qu’est-ce? Techniquement, il s’agit de quantités de CO2 qui seraient soustraites volontairement à l’atmosphère afin d’en diminuer la perturbation. Ce mécanisme concerne aujourd’hui les forêts et leur capacité d’absorption du CO2, déjà fortement incluse dans les négociations internationales. De nombreux pays font ainsi valoir leur potentiel forestier pour abaisser leurs émissions, voire le proposent, moyennant financements, à des pays étrangers ou à des acteurs privés pour compenser les leurs. Cette solution implique cependant d’augmenter les surfaces de ces forêts, qui, globalement, diminuent dans le monde. Si d’autres méthodes de capture naturelle existent, elles sont très loin de suffire, les terres disponibles permettant difficilement d’envisager leurs développements afin de réaliser des émissions négatives d’une ampleur suffisante. Aucune de ces techniques n’est donc aujourd’hui opérationnelle à des niveaux significatifs, tant s’en faut.


    Compte tenu des incertitudes qui entourent ces émissions négatives, certains scientifiques ne souhaitent pas les voir intégrées dans les scénarios20. En effet, leur prise en compte dans les calculs se paie d’un risque important, celui de ne pas être en mesure de produire, le moment venu, l’immense quantité d’émissions négatives nécessaire pour racheter la dette contractée envers le budget carbone autorisé. Une comparaison avec une problématique liée à l’énergie nucléaire est éclairante: la question de ses déchets, dont on gageait la résolution sur les progrès technologiques du futur, reste jusqu’ici sans solution déterminante. S’agissant des émissions négatives, le pari est bien plus considérable et plus incertain, du moins vu avec nos yeux actuels. Pour le Conseil des académies des sciences européennes (EASAC), «compter sur ces technologies pour compenser les échecs de réduction des émissions peut avoir de sérieuses implications pour les générations futures», tandis que pour certains scientifiques, il s’agit presque de «pensée magique»21 (nous y reviendrons au chapitre 3).


    Une autre conséquence importante du recours aux émissions négatives est à considérer avec soin. Il ouvre la porte à une nouvelle négociation politique sur les seuils d’émissions à respecter. Il devient en effet envisageable, comme le fait d’ailleurs le récent rapport du GIEC sur le respect de 1,5 oC (2018), de dépasser temporairement la limite d’émissions de carbone pour y revenir ensuite; autrement dit, d’admettre un excès d’émissions, en projetant de le compenser plus tard par des émissions négatives. Malgré les risques qu’implique cette vision, il serait cependant étonnant que les négociateurs, contraints par les équations difficiles de réduction que nous avons tracées, ne soient pas séduits peu ou prou par cette latitude. Or, outre les incertitudes techniques considérables déjà évoquées, on peut également se demander comment les systèmes naturels (et humains) s’accommoderaient de dépassements de température, qui reviendraient ensuite à des niveaux plus bas... si tout se passe comme prévu.


    Impacts


    Il y a tant à dire sur les impacts climatiques... Ce sujet pourrait faire à lui seul l’objet d’un gros volume, ce qui est d’ailleurs le cas avec les rapports du GIEC, qui se fondent eux-mêmes sur des milliers de documents. Il existe en outre une infinité de travaux plus locaux. Retenons seulement quelques éléments clés22. Pour commencer, il est intéressant de remarquer que le monde international des affaires prend désormais très au sérieux les menaces climatiques et environnementales. Dans son rapport annuel sur les risques mondiaux, publié en janvier 2018 à l’occasion de sa réunion à Davos, le Forum économique mondial classait cinq risques de catégorie environnementale parmi les plus sensibles (en termes de probabilité de survenue et d’impacts): venait en tête le risque «Événements climatiques extrêmes», suivi de près par les catastrophes naturelles, l’échec de l’atténuation et de l’adaptation au changement climatique, les crises de l’eau, la perte de la biodiversité et l’effondrement d’écosystèmes, et les catastrophes naturelles causées par l’homme (les deux autres types de risques sensibles sont les cyberattaques et les migrations de grande ampleur). Cette seule évaluation suggère que, sans même attendre de plus grands impacts, la perception des risques écologique et climatique est déjà considérable. Début 2019, la nouvelle édition de ce rapport faisait encore remonter le risque lié à l’échec de l’atténuation et de l’adaptation au changement climatique23.


    Les indemnisations pour catastrophes causées par des événements extrêmes sont en constante augmentation dans le monde. Plusieurs cyclones particulièrement dévastateurs ont récemment montré une intensité anormale, et des phénomènes météorologiques inhabituels mettent régulièrement à l’épreuve des populations24, avec des conséquences dramatiques pour celles dont l’activité et le milieu de vie sont liés aux ressources naturelles. Rappelons à ce sujet que «la pauvreté touche trois ruraux sur quatre dans le monde et que 86 % d’entre eux dépendent de la terre pour leur survie25». Sur l’échelle des vulnérabilités, un grand nombre de pays en développement sont en première ligne, du fait de leur situation géographique, de leur dépendance aux éléments naturels et de la faiblesse des moyens d’organisation pour réduire leur fragilité, quand les pays européens et du Nord seront certes également touchés mais avec des pertes proportionnellement moins élevées.


    Le changement climatique est en cours, contredisant une communication qui a longtemps laissé entrevoir sa survenue à plus long terme. Sur ce point, les modèles scientifiques ont souvent établi des projections à l’horizon de la fin du XXIe siècle, ce qui est peu motivant pour un auditoire qui, dans sa grande majorité, sera mort ou en fin de vie à cette échéance. De plus, pour apporter un maximum de certitude à ses études mais aussi anticiper des attaques parfois très virulentes à l’égard de la science climatique, le GIEC a plutôt tendance à être conservateur dans ses évaluations d’impact et ses courbes d’évolutions de scénarios26.


    Dans un rapport de 2012 qui a eu un écho retentissant, la Banque mondiale considérait qu’une hausse de 4 oC (toujours par rapport au niveau préindustriel) pouvait être atteinte dès 2060, en cas de scénarios laxistes d’émission27. Naomi Oreskes, célèbre historienne des sciences du climat, et Erik Conway en imaginent les conséquences dans un récit d’anticipation28: à cette température, «les vagues de chaleur sont la norme. Les mesures de contrôle, comme le rationnement de l’eau et de la nourriture, ainsi que des politiques malthusiennes sont largement appliquées. Dans les pays riches, les régions exposées aux ouragans et aux tornades se dépeuplent, faisant peser une pression croissante sur les zones moins sensibles à ces risques. Dans les pays pauvres, les conditions sont pires: des zones rurales de l’Afrique et de l’Asie connaissent une baisse de population significative, causée par les migrations, les maladies dues à la malnutrition, la baisse de fertilité, ainsi que par les famines».


    L’ouvrage Six degrés de Mark Lynas, qui a reçu en 2008 le Prix du livre scientifique de la Royal Society de Londres, a lui aussi fait date. Se fondant sur des résultats issus de travaux scientifiques, ce journaliste livre une description réaliste des perturbations de plus en plus profondes qui se produisent à un, puis deux, et jusqu’à six degrés supplémentaires. À ce dernier niveau, la Terre devient peu reconnaissable. Pour le dire d’une formule empruntée à James Hansen, éminent précurseur de l’étude du climat et engagé pour sa protection, «entre 2o et 4 oC, la différence, c’est la
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Les sociétés face au changement climatique
Deux degrés, cela semble peu, mais c'est énorme.

La température terrestre a déja augmenté d'un degré depuis
|'époque préindustrielle. Les émissions de carbone liées aux activités
humaines en sont les premiéres responsables. Des bouleversements
climatiques sont en cours et leurs impacts ne vont que s'aggraver.

Il est presque sQr que nous ne tiendrons pas I'objectif, solennellement
acté par les gouvernements du monde, de contenir le réchauffement
climatique en dessous de 2 °C. La raison de cette incapacité tient a la
triple dépendance de nos sociétés (technigue, économique, culturelle)
aux énergies fossiles, gui en constituent un soubassement aussi diffus
que puissant.

Lascience nous annonce qu'a ce rythme le pire est a craindre. Mais cela
n'induit pas une fuite individuelle. Nous devons, au contraire, faire
face collectivement. Constatant I'impossibilité actuelle de changer
radicalement nos modes de vie et d'organisation, ce livre nous engage
néanmoins a suivre plusieurs voies réalistes d'adaptation et de réforme
pour préparer un futur moins sombre.

Docteur en sciences de I'environnement, ingénieur civil physicien et
licencié en philosophie, Edwin Zaccai est professeur a I'Université libre
de Bruxelles et directeur du Centre d'études du développement durable
(CEDD).
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